
Réponse du Conseil administratif à la motion de MM. René
Grand, Olivier Coste, Christian Zaugg, Roberto Broggini, 
Mmes Vera Figurek, Marie-France Spielmann, Hélène Ecuyer et
Sarah Klopmann, acceptée par le Conseil municipal le 21 février
2005, intitulée: «Pas de scooters sur les bandes cyclables».

TEXTE DE LA MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– intervenir auprès du Conseil d’Etat afin de faire respecter les règles d’usage
des bandes et pistes cyclables par les scooters, motos et vélos;

– mettre à contribution les ASM afin de faire respecter la législation fédérale en
vigueur concernant plus particulièrement les pistes et bandes cyclables;

– organiser une campagne de prévention et d’information avec les associations
concernées.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis la modification de l’article 7 du règlement sur les agents de sécurité
municipaux (ASM) (F 1 05.37) entrée en vigueur le 2 septembre 2004, les ASM
sont effectivement habilités à faire appliquer toutes les dispositions du droit fédé-
ral sur la circulation routière sanctionnées par une amende d’ordre, selon
l’annexe 1 de l’ordonnance sur les amendes d’ordre (OAO), du 4 mars 1996, à
l’exception de celles prévues aux chiffres 100, numéros 4 et 6, 101 à 106, 226,
227, 233, 300, 303, 304, numéros 19 et 24, 327, 328, 332, 400, numéros 2 à 5,
402, numéros 3 à 5, 403, 405, 503 et 904 de ladite annexe.

Ils peuvent ainsi intervenir lorsqu’un scooter:

– s’arrête sur une bande cyclable en gênant la circulation des cyclistes (amende
d’ordre N° 222.2);

– s’arrête sur une piste cyclable, en gênant la circulation (amende d’ordre 
N° 257.2);

– empiète sur une bande cyclable ou franchit cette dernière, lorsqu’elle est déli-
mitée par une ligne continue (amende d’ordre N° 310).

Ils n’ont cependant aucune compétence lorsqu’un scooter circule sur une
bande cyclable délimitée par une ligne discontinue, en gênant la circulation des
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cyclistes (art. 40, al. 3, OCR), car la sanction n’est pas l’amende d’ordre. Mais, si
le scooter utilise la bande cyclable pour remonter une file de véhicules par la
droite, les ASM sont alors à même d’intervenir (amende d’ordre N° 302).

Les ASM ont été rendus attentifs à ces nouvelles prérogatives et procèdent à
des contrôles dans la mesure de leurs possibilités. Il est important de relever ici
qu’ils sont déjà fortement mis à contribution tout au long de la journée: ils s’occu-
pent quotidiennement du contrôle des rues marchandes suite aux doléances des
TPG (7 ASM) et de la gare Cornavin suite à une convention avec le Département
de justice, police et sécurité (3 ASM), du règlement du trafic en qualité de plan-
tons de circulation réguliers, des 39 marchés hebdomadaires, des parcs et prome-
nades, des problèmes de salubrité et des actions avec la Voirie, de l’îlotage, des
manifestations diverses, etc.

Un courrier a, par ailleurs, été envoyé au Conseil d’Etat afin que celui-ci fasse
respecter les règles d’usage des bandes et pistes cyclables par les scooters, motos
et vélos.

Enfin, s’agissant d’une campagne de prévention, le Service des agents de
ville et du domaine public étudiera, en collaboration avec les associations concer-
nées, les moyens qui peuvent être mis en œuvre pour diffuser une information
adéquate.

Au nom du Conseil administratif

Le directeur général: Le conseiller administratif:
Jacques Moret André Hediger

Le 25 mai 2005.
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